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Il faut une cohérence entre les lois nationales et leurs 

déclinaisons territoriales (El Yazami)/ 1

Agadir, 3 déc. 2012 (MAP)- Le Maroc a besoin, dans le contexte de la démarche participative 

consacrée par la Constitution de juillet 2011, de trouver une cohérence entre les lois nationales 

et leurs déclinaisons territoriales, notamment dans le sillage de la régionalisation avancée, a 

souligné le président du Conseil national des droits de l'Homme (CNDH), Driss El Yazami.

"Il faut une cohérence entre ce qu'on fait au niveau national et ce qu'on va faire au niveau 

régional. Lorsqu'on arrivera à la discussion de la loi organique sur la régionalisation, il faut avoir à 

l'esprit cette problématique", a précisé, M. El Yazami, dans une interview à la MAP en marge de sa 

participation aux travaux de la première rencontre nationale sur la démocratie participative, qui 

s'est déroulée du 30 novembre au 1er décembre à Agadir.

Car, a-t-il expliqué, si l'on dispose d'un dispositif national en matière de démocratie participative 

"qui peut être, déjà, incohérent au vu du chevauchement des compétences", il faut aussi prévoir la 

complexité des organismes à mettre en place et qui "ne sont pas prévus dans la constitution, 

mais qu'il faudra nécessairement créer".

Pour étayer ce propos, M. El Yazami a cité l'absence d'un dispositif devant garantir le principe du 

droit d'accès à l'information, au même titre que le manque d'un mécanisme conséquent à la 

ratification par le Maroc de traités internationaux sur les droits de l'homme.

"Par exemple, on vient de ratifier, il y a 15 jours, le protocole de la convention contre la torture. 

Ceci implique qu'il nous faudra mettre un mécanisme national de prévention contre la torture 

(MNP). Comment mettre en place ce MNP? Est-ce le CNDH qui s'en charge ou un autre 

organisme ?", s'est-il interrogé.

A titre d'illustration toujours, il a évoqué l'adoption, en 2007, d'une loi sur les archives et la mise 

en place de l'institution "Archive du Maroc" en 2011. Mais "est-ce que pour les archives des 

régions, on va toutes les remonter à Rabat ? Ou il ne faut pas prévoir dans la loi sur la 

régionalisation la création d'archives régionales ?", a-t-il encore sermonné.

Un autre exemple ? Il fait observer que la commission consultative sur la région préconise la 

mise en place de six commissions en matière de démocratie participative, outre les commissions 

déjà prévues dans la Charte communale, comme celle sur l'égalité des chances.

"Comment imaginer une cohérence globale de ce système ?", s'est-il encore interrogé, soutenant 

que c'est par ce genre de rencontres de dire "Attention, il faut une cohérence entre ce qu'on fait 

au niveau national et ce qu'on va faire au niveau régional".

Pour l'interviewé, c'est précisément à ce genre de questionnements que le colloque d'Agadir sur 

la démocratie participative, initié par le CNDH en partenariat avec l'Association marocaine pour 

des éco-villes (AMEV), a tenté d'apporter des pistes de réflexion.
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Et pour cause, ce genre de séminaires évoque, selon lui, le problème de la cohérence du dispositif 

national et ses implications en termes de prolongement territorial, dès lors que "ça ne sert à rien 

de mettre en place un dispositif national, alors que la question essentielle consiste à savoir 

comment profiter, comment associer toutes les énergies et tous les acteurs de la Nation qui ne 

sont pas tous à Rabat".

Cette rencontre de deux jours aura permis, selon lui, de lancer le débat sur la manière 

d'"inventer des mécanismes de la démocratie participative à la marocaine", en capitalisant, à la 

fois, sur le patrimoine historique et les traditions des régions (Jemâa, Igoudars et autres modalités 

de consultation, participation et de délibération, dont la gestion de l'eau), et sur les expériences 

de nombre de municipalités (conseil de la jeunesse à Tata, sensibilisation de la population sur les 

ordures à Oulmès, le modèle la ville de Chefchaouen ou encore les maisons de quartiers à 

Agadir).

"Ce sont des expériences de modalités de démocratie participative qui existaient déjà avant la 

Constitution", a-t-il relevé, notant que ce séminaire est destiné à "écouter et tirer les leçons de 

l'expérience concrète de ces municipalités pour voir comment, entre les dispositions 

constitutionnelles, notre histoire et l'expérience pratique concrète que les élus font, on peut 

inventer notre démocratie participative".

Et il y a de quoi, a-t-il soutenu, dès lors que l'une des nouveautés de la Constitution de juillet 

2011 est d'être "un véritable manifeste des droits et des libertés, puis qu'il y a plus de 60 articles 

sur 180 qui régissent les libertés principales et les droits fondamentaux avec la consécration, par 

exemple, des principes de non-discrimination, de l'indépendance de la justice, du droit d'accès à 

l'information, de la prohibition totale de toute atteinte à la dignité humaine, etc."
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Démocratie participative «Inventer des mécanismes à la 

marocaine»

Il faut une cohérence entre les lois nationales et leurs déclinaisons territoriales. Driss El 

Yazami.

Le Maroc a besoin, dans le contexte de la démarche participative consacrée par la Constitution 

de juillet 2011, de trouver une cohérence entre les lois nationales et leurs déclinaisons 

territoriales, notamment dans le sillage de la régionalisation avancée, a souligné le président du 

Conseil national des droits de l'Homme (CNDH), Driss El Yazami.

"Il faut une cohérence entre ce qu'on fait au niveau national et ce qu'on va faire au niveau 

régional. Lorsqu'on arrivera à la discussion de la loi organique sur la régionalisation, il faut avoir à 

l'esprit cette problématique", a précisé, M. El Yazami, dans une interview à la MAP en marge de sa 

participation aux travaux de la première rencontre nationale sur la démocratie participative, qui 

s'est déroulée du 30 novembre au 1er décembre à Agadir.

Car, a-t-il expliqué, si l'on dispose d'un dispositif national en matière de démocratie participative 

"qui peut être, déjà, incohérent au vu du chevauchement des compétences", il faut aussi prévoir la 

complexité des organismes à mettre en place et qui "ne sont pas prévus dans la constitution, 

mais qu'il faudra nécessairement créer".

Pour étayer ce propos, M. El Yazami a cité l'absence d'un dispositif devant garantir le principe du 

droit d'accès à l'information, au même titre que le manque d'un mécanisme conséquent à la 

ratification par le Maroc de traités internationaux sur les droits de l'homme.

"Par exemple, on vient de ratifier, il y a 15 jours, le protocole de la convention contre la torture. 

Ceci implique qu'il nous faudra mettre un mécanisme national de prévention contre la torture 

(MNP). Comment mettre en place ce MNP? Est-ce le CNDH qui s'en charge ou un autre 

organisme ?", s'est-il interrogé.

A titre d'illustration toujours, il a évoqué l'adoption, en 2007, d'une loi sur les archives et la mise 

en place de l'institution "Archive du Maroc" en 2011. Mais "est-ce que pour les archives des 

régions, on va toutes les remonter à Rabat ? Ou il ne faut pas prévoir dans la loi sur la 

régionalisation la création d'archives régionales ?", a-t-il encore sermonné.

Un autre exemple ? Il fait observer que la commission consultative sur la région préconise la 

mise en place de six commissions en matière de démocratie participative, outre les commissions 

déjà prévues dans la Charte communale, comme celle sur l'égalité des chances.

"Comment imaginer une cohérence globale de ce système ?", s'est-il encore interrogé, soutenant 

que c'est par ce genre de rencontres de dire "Attention, il faut une cohérence entre ce qu'on fait 

au niveau national et ce qu'on va faire au niveau régional".
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Pour l'interviewé, c'est précisément à ce genre de questionnements que le colloque d'Agadir sur 

la démocratie participative, initié par le CNDH en partenariat avec l'Association marocaine pour 

des éco-villes (AMEV), a tenté d'apporter des pistes de réflexion.

Et pour cause, ce genre de séminaires évoque, selon lui, le problème de la cohérence du dispositif 

national et ses implications en termes de prolongement territorial, dès lors que "ça ne sert à rien 

de mettre en place un dispositif national, alors que la question essentielle consiste à savoir 

comment profiter, comment associer toutes les énergies et tous les acteurs de la Nation qui ne 

sont pas tous à Rabat".

Cette rencontre de deux jours aura permis, selon lui, de lancer le débat sur la manière 

d'"inventer des mécanismes de la démocratie participative à la marocaine", en capitalisant, à la 

fois, sur le patrimoine historique et les traditions des régions (Jemâa, Igoudars et autres modalités 

de consultation, participation et de délibération, dont la gestion de l'eau), et sur les expériences 

de nombre de municipalités (conseil de la jeunesse à Tata, sensibilisation de la population sur les 

ordures à Oulmès, le modèle la ville de Chefchaouen ou encore les maisons de quartiers à 

Agadir).

"Ce sont des expériences de modalités de démocratie participative qui existaient déjà avant la 

Constitution", a-t-il relevé, notant que ce séminaire est destiné à "écouter et tirer les leçons de 

l'expérience concrète de ces municipalités pour voir comment, entre les dispositions 

constitutionnelles, notre histoire et l'expérience pratique concrète que les élus font, on peut 

inventer notre démocratie participative".

Et il y a de quoi, a-t-il soutenu, dès lors que l'une des nouveautés de la Constitution de juillet 

2011 est d'être "un véritable manifeste des droits et des libertés, puis qu'il y a plus de 60 articles 

sur 180 qui régissent les libertés principales et les droits fondamentaux avec la consécration, par 

exemple, des principes de non-discrimination, de l'indépendance de la justice, du droit d'accès à 

l'information, de la prohibition totale de toute atteinte à la dignité humaine, etc."

"Je crois que la Constitution a permis d'ouvrir ce champ: Il y a le droit de pétition, qui est inscrit, 

il y a le droit d'initiative législative c'est-à-dire le droit pour le citoyen dans l'avenir de proposer 

des projets de loi, il y a tous les conseils prévus (conseil national des langues et de la culture, 

conseil de la jeunesse et de la vie associative, conseil de la famille et de l'enfance", a-t-il rappelé.

A la question de savoir si la démocratie participative était une alternative à la démocratie 

représentative, M. El Yazami a estimé qu'"il y a une crise de la participation citoyenne au Maroc, 

comme ailleurs dans le monde, et cette crise se manifeste de plusieurs manières par le fait de ne 

pas s'inscrire sur les listes électorales, de ne pas aller voter, de s'éloigner de l'adhésion aux partis, 

aux syndicats ou aux associations".

Trait caractéristique "que nous partageons avec d'autres sociétés démocratiques les plus 

avancées, devenues de plus en plus complexes, après l'effondrement des grandes utopies 

politiques qui mobilisaient les populations, dont le socialisme par exemple", la crise de la 

participation se révèle comme un "complément par rapport à la démocratie représentative et 

n'est pas destinée à la remplacer".
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La preuve ? "Quoique cette crise de la citoyenneté et de la participation soient marocaine avec 

des raisons proprement nationales", a-t-il soutenu, il n'empêche que, de par le monde, le modèle 

fondateur de la démocratie (représentativité et élections) "toutes les nations cherchent des 

moyens de renforcer l'adhésion et la participation des citoyens".

"Au niveau international, on parle beaucoup du budget participatif de Porto Allègre, adopté par 

plus de 15 mille villes à travers le monde, on parle des débats publics nécessaires avant tous 

projets de réformes urbaines", a-t-il dit, relevant qu'en matière de démocratie participative "il n'y 

a pas de lois internationales, il y a des pratiques, des expériences, des expérimentations".

Si l'on n'est pas dans le domaine de "la vérité totale absolue en la matière", l'interviewé n'a pas 

manqué de souligner l'impératif de "discuter des problématiques, les anticiper, les avoir à l'esprit", 

arguant que les sociétés qui avancent sont celles qui "anticipent les difficultés, débattent de la 

manière la plus large et la plus pluraliste possible sur ces difficultés et essaient de trouver des 

compromis entre tous les points de vue légitimes".

Plusieurs experts, académiciens, décideurs, élus locaux et représentants du tissu associatif avaient 

pris part au colloque d'Agadir sur la "démocratie participative//, une rencontre destinée à 

"réfléchir sur les nouveaux cadres de la démocratie participative, discuter avec les élus des 

diverses collectivités territoriales sur leurs nouvelles responsabilités et à débattre de ces 

questions avec la société civile.

Ce colloque de deux jours avait pour vocation d'ouvrir, dans le cadre de sept tables-rondes, le 

débat sur une série d'interrogations sur la manière d'imaginer un dispositif national de 

démocratie participative cohérent en termes de prérogatives et de moyens et les types de 

relations et de complémentarités à prévoir entre le niveau national et les divers niveaux 

territoriaux.

Les participants ont évoqué les diverses contraintes et possibilités des relations à établi entre les 

collectivités territoriales et les tutelles administratives locales et centrales, ainsi que les 

prérogatives des acteurs locaux dans le sillage du projet de la régionalisation avancée.

Ils ont aussi abordé les enjeux environnementaux et ce qu'ils impliquent de nouvelles procédures 

démocratiques de consultation, de coordination et de coopération, les problématiques liées à la 

parité et à l'égalité hommes/femmes, ainsi que les enjeux de l'implication de la jeunesse et des 

possibilités d'intégrer et de soutenir de nouvelles formes d'engagement des jeunes dans 

l'élaboration des politiques les concernant.

Aussi ont-ils mis l'accent sur l'impératif de réfléchir sur comment faire participer les populations 

précaires dans la vie démocratique et dans les projets de développement et de renouer le 

dialogue avec les habitants en leur donnant la parole, la démocratie participative étant entendu 

comme un enjeu d'inclusion des groupes vulnérables.-(MAP)-.
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Colloque national : La démocratie participative à la loupe

Comme annoncé précédemment, le forum national autour de la démocratie participative a 

amorcé ses travaux hier vendredi, à la salle des conférences de la commune d'Agadir. Organisée 

par l'association nationale des éco-villes (AMEV), en collaboration avec le conseil national des 

droits de l'homme (CND H), cette rencontre a drainé un imposant parterre d'intervenants 

parmi les institutionnels, les acteurs des associations et des coopératives, les élus, les 

académiciens... La cérémonie d'ouverture à laquelle a pris part Tarik Kabbage, président de 

l'AMEV et maire du conseil communal d'Agadir, Driss Yazami, président du CNDH, Brahim 

Hafidi, président du conseil régional Souss Massa Drâa, a cadré , en quelque sorte, le débat sur 

ce les différents volets de cette thématique d'actualité, d'autant plus que, parmi l'assistance, 

nombre de responsables des collectivités locales, à travers le royaume, ont répondu présents à 

cette manifestation de concertation et de partage. Le choix donc de ce thème a permis, dans les 

différentes communications, la volonté des participants de mettre en avant des idées novatrices 

dans le sens de l'inclusion des marocaines et des marocains à construire un nouveau cadre de 

vie, à travers des mécanismes précis et audacieux. Dans ce sens, on retiendra cet éminent 

passage du mot du président de l'AMEV dans le bulletin interne de l'association, à savoir « en 

lançant officiellement le dialogue sur la politique de la ville, le ministre de l'habitat, de 

l'urbanisme et de la politique de la ville fait preuve de courage. L'héritage urbain que nous ont 

légué nos ancêtres est en danger. Nos villes sont malades, à bout de souffle comme ses habitants 

désenchantés. La politique de la ville mérite qu'on lui adresse une série une série de questions 

de fond. Agir avec des habitants réconciliés avec leur ville, être à leur écoute, mettre leurs 

ressources et leurs capacités en mouvements, c'est renforcer les solidarités entre les territoires, 

entre les générations, entre les femmes et les hommes». Ces mots résument, en fait, la nature et 

les visées de ce rassemblement dont l'attention est focalisée, en fonction des contributions 

notoires des divers intervenants. L'apport des élus en termes d'expériences locales vécues, 

notamment l'exemple révélateur d'une ville oasienne reculée comme Tata, les explications 

persuasives en matière d'accessibilités à l'adresse des personnes en situation d'handicap, mises 

en exergue par KarimTej, chef de cabinet du ministre de l'habitat, de l'urbanisme et de la 

politique de la ville, les données exhaustive du représentant de l'initiative nationale du 

développement humain...sont, entre autres, les illustrations concrètes d'une telle démarche. 

Celle des grands espoirs, dans cette nouvelle dynamique qui renferme des valeurs d'entraide, de 

cohérence sociale, de proximité et de coproduction des politiques publiques.
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Agadir: Grand-messe sur la démocratie participative
03/12/2012

LA dernière réforme constitutionnelle consacre la démocratie participative. Elle ouvre 

ainsi une perspective féconde pour le développement de politiques concertées et la prise 

en compte du niveau territorial. C’est dans ce cadreque l’Association marocaine des éco-

villes (Amev) et le Conseil national des droits de l’homme (CNDH) ont organisé le 

week-end dernier une rencontre à Agadir sur les nouveaux cadres de la démocratie 

participative, indique Tariq Kabbage, maire de la ville. Un premier forum du genre en 

présence d’une pléiade d’institutionnels, d’académiciens, d’élus et d’acteurs associatifs 

avec pour ambition d’ouvrir la réflexion sur la mise en cohérence de la politique 

nationale en matière de démocratie participative et sa mise en application à l’échelle 

territoriale. A Agadir, ce concept de démocratie participative n’est pas nouveau. «La 

culture de la participation dans la région a toujours été présente, notamment à travers la 

figure emblématique du «Amazal» qui avait pour rôle la gestion participative et la 

distribution de l’eau dans la communauté. Cette culture était aussi présente au travers de 

la pratique de la «Jmâa» très répandue dans le Souss», rappelle Tariq Kabbage. Plus 

récemment plusieurs initiatives participatives ont été lancées dans la ville telles que 

l’Agenda 21 qui ont débouché sur la création de maisons de quartier. De 2006 à 2009, la 

démarche a aussi été adoptée dans le cadre de l’élaboration du plan communal de 

développement. Les expériences de l’INDH constituent également à l’échelle locale 

comme à l’échelle nationale une version évoluée des mécanismes de participation des 

citoyens aux actions publiques. Beaucoup de ces initiatives se heurtent cependant aux 

problématiques de pérennisation de ce genre de démarche, tels le financement et la 

mobilisation de tous les habitants, souligne l’élu. D’où l’intérêt de renforcer la société 

civile en lui assurant les moyens juridiques, mais aussi financiers pour s’acquitter de son 

rôle. L’assise de la société civile passe par une démarche de sensibilisation auprès des 

jeunes dès l’école, indique Mohamed Charef, président de la Commission régionale du 

CNDH à Agadir. Il est important face à la dynamique que connaît ces dernières années la 

société civile, de clarifier la place des ONG et des élus au niveau des domaines 

d’intervention et des modes de financement. De l’avis des conférenciers, il est nécessaire 

en fait dans le cadre de la démocratie participative que l’Etat veille à articuler l’action des 

institutions et des acteurs intervenants. Cela passe par une mise en cohérence globale 

des dispositifs institutionnels, pour éviter les chevauchements des prérogatives, 

préconisent les intervenants.
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Concurrence

La dialectique entre démocratie représentative et démocratie participative a aussi été 

soulignée lors des débats. «Cela constitue le principal défi à relever dans l’implantation de 

ce nouveau mode de conduite des actions publiques. Il y a un risque de substitution ou 

du moins de concurrence de la démocratie participative à celle représentative», indique 

une intervenante. Pour elle, sous le couvert de faire participer tout le monde, nous 

risquons de fabriquer de l’exclusion politique plutôt que de créer des lieux d’intégration. 

Néanmoins cette forme de démocratie permettra de contrer toute menace 

d’autoritarisme, en empêchant la monopolisation du pouvoir par une seule partie. Le 

souci est de veiller sur l’équilibre entre démocratie représentative et démocratie 

participative.
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اختتام فعاليات اللقاء الوطني حول الديمقراطية التشاركية باكادير

الذي نظمتو « الديدقراطية التشاركية » أشغاؿ اللقاء الوطني الأوؿ حوؿ موضوع  2012اختتمت بمدينة أكادير، زواؿ يوـ السبت فاتح دجنبر
بمعية المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف، بإصدار التوصيات والخلاصات الدنبثقة عن الورشات و الدوائد , الجمعية الدغربية من أجل مدف إيكولوجية

بهدؼ مناقشة موضوعات مرتبطة بآليات تنفيذ وتطبيق الديدقراطية التشاركية في لرالات , الدستديرة الدنظمة طيلة يومي الجمعة و السبت الداضيين
.عديدة كما نص عليها الدستورالجديد

و
، بقاعة إبراىيم الراضي، بقصربلدية أكادير، والتي ترأسها رئيس الجمعية 2012دجنبر30كانت الجلسة الإفتتاحية الدنعقدة صباح يوـ الجمعة 

و الدغربية من أجل مدف إيكولوجية و رئيس المجلس البلدي لأكادير طارؽ القباج، قد عرفت حضورا كبيرا للفاعلين الإجتماعيين و الحقوقيين 
.الإعلاميين و الدنتخبين بما فيهم رؤساء بلديات و جماعات الدنتموف للجمعية الدغربية من أجل مدف إيكولوجية

حيث …كما عرفت الجلسة كلمات موجهة و موضحة لأىداؼ اللقاء الوطني لكل من طارؽ القباج و إدريس اليازمي و إبراىيم الحافيدي
ت لياأكدت كلها على ضرورة تنزيل قوانين نصّ عليها الدستورالجديد حوؿ الجهوية الدوسعة و الدتقدمة و حوؿ الديدقراطية التشاركية و توفير آ
ركز و تمالتقييم و المحاسبة و آليات إجرائية أخرى لتحقيقها بما في ذلك التغلب على الإكراىات الجاثمة التي تحوؿ دوف تنزيلها منها مشكلة اللا

.الدساطر الإدارية الدعقدة و توفير الدوارد البشرية الضرورية

الديدقراطية » و تناولت الدوائد الدستديرة التي شارؾ فيها باحثوف جامعيوف و منتخبوف مغاربة و أجانب و حقوقيوف عدة موضوعات لستلفة حوؿ 
الديدقراطية التشاركية ودور الفاعلين «و » الددينة الددلرة، إشراؾ الفئات في وضعية ىشاشة » ، و «التشاركية،الإنسجاـ الوطني و التوطين التًابي

.«الديدقراطية التشاركية والشباب « و « الديدقراطية التشاركية و التنمية الدستدامة« و » الديدقراطية والدناصفة » و « الإقتصاديين

الدستديرة ئد ىذا و تجدر الإشارة إلى أنو بالرغم من تعذر حضورعدة وزراء كانوا مبرلرين في ىذا اللقاء الوطني لأسباب لستلفة، فإف الورشات و الدوا
شهدت نقاشات و مداخلات في مستوى عاؿ طرحت فيها عدة أسئلة وجيهة من بينها كيف يدكن تحقيق الإنسجاـ بين ما ىو وطني و جهوي 

على مستوى الصلاحيات و الإمكانيات؟ و أي ىامش لتدخل الجماعات المحلية بعيدا عن الوصاية؟ و كيف يدكن التوفيق بين أىداؼ التشاور و 
بات إجاالصعوبات الدرتبطة بحجم المجاؿ التًابي؟ وما السبيل إلى تمكين النساء والرجاؿ من تقاسم السلطة؟ وغيرىا من الأسئلة التي كانت لزور 

.الدتدخلين والمحاضرين



06/12/2012 19
Conseil national des droits de 

l'Homme



06/12/2012 20
Conseil national des droits de 

l'Homme



06/12/2012 21
Conseil national des droits de 

l'Homme



06/12/2012 22
Conseil national des droits de 

l'Homme



06/12/2012 23
Conseil national des droits de 

l'Homme



06/12/2012 24
Conseil national des droits de 

l'Homme



06/12/2012 25
Conseil national des droits de 

l'Homme



06/12/2012 26
Conseil national des droits de 

l'Homme

فشل المغرب في عضوية حقوق الإنسان نبأ زائف
04/12/2012

ة،  مصدر مسؤوؿ من وزارة الشؤوف الخارجية والتعاوف، اليوـ الاثنين، أف يكوف الدغرب فقد عضويتو بمجلس حقوؽ الإنساف التابع للأمم الدتحد فند
.كما تداولت ذلك بعض الصحف الوطنية والدواقع الالكتًونية وتعليقات بعض مسؤولي الجمعيات

خلاؿ الدورة   2016-2014الدملكة الدغربية كانت قدمت ترشيحها رسميا لعضوية لرلس حقوؽ الإنساف للفتًة “الدصدر أف  وأضاؼ نفس 
.″2012للمجلس في مارس  19اؿ

الدغرب كاف عضوا بهذا “وأكد الدصدر ذاتو أف خبر فقداف الدملكة الدغربية لعضويتها بمجلس حقوؽ الإنساف، لا أساس لو من الصحة، مبرزا أف 
وأنو ليس عضوا بو خلاؿ الفتًة الحالية، وأنو لم يكن معنيا بالتًشيحات التي جرت بالمجلس الدذكور في شهر . 2007-2006المجلس خلاؿ الفتًة 

”.2015-2013نونبر الداضي لطلب العضوية للفتًة 

وكاف إدريس اليزمي رئيس المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف في اتصاؿ ىاتفي معو قد نفى ذلك، واستغرب إشاعة خبر يكتسي أهمية كبرى بالنسبة 
.للمصلحة الحيوية للبلاد دوف إتباع نهج البحث والتقصي والدهنية

تو بالكامل نشر والأخطر من ذلك أف بعض الدواقع الالكتًونية المحسوبة على جبهة البوليساريو قد تبنت الخبر على احد الدواقع الالكتًونية الدغربية، و 
.وأسهبت في تحليلاتها وادعاءاتها الدناوئة للوحدة التًابية للمغرب
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المغرب لم يفقد عضوية مجلس حقوق الإنسان ": كـود"اليازمي لـ
2012ديسمبر  4الثلاثاء 

.، أف يكوف الدغرب فشل في عضوية حقوؽ الإنساف"كػود"نفى إدريس اليزمي، رئيس المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف، في تصريح خص بو 
 

أف الدغرب ليس عضواً في المجلس في ىذه الفتًة، مؤكداً أف المجلس طلب خلاؿ شهر نونبر الفارط العضوية للفتًة الدمتدة ما بين " كػود"وأبرز اليزمي لػ
(2013-2015.)
 

غرب  الد وكاف بلاغ لوزارة الشؤوف الخارجية والتعاوف قاؿ إف خبر فقداف الدغرب لعضويتو في لرلس حقوؽ الإنساف، لا أساس لو من الصحة، مبرزا أف
.، وأنو ليس عضوا بو خلاؿ الفتًة الحالية2007-2006كاف عضوا بهذا المجلس خلاؿ الفتًة 
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قافلة من أجل إحياء ذاكرة المنجميين المغاربة في فرنسا تحط الرحال بأكادير

المحطة الأخيرة من  ،الرحاؿ بمدينة أكادير ،مساء أمس الاثنين ،"قافلة الدنجميين الدغاربة بشماؿ فرنسا"حطت / ومع/2012دجنبر  04/أكادير
اة رحلة انطلقت في الثاني من نونبر الداضي ببرنامج حافل يتضمن سلسلة من الأنشطة الثقافية والاجتماعية بهدؼ إماطة اللثاـ عن جزء من حي

.ىؤلاء الدهاجرين وحفظ الذاكرة الجماعية لفئة من العماؿ الدنجميين الدغاربة
بعرض لرموعة من الصور وعدد من الأدوات التي اشتغل بها  ،"الذاكرة في خدمة حقوؽ الإنساف"التي تنظم تحت شعار  ،وانطلقت ىذه التظاىرة

.الدهاجروف الدغاربة في مناجم شماؿ فرنسا
الوجوه السوداء تقص حكاية "بعرض شريط وثائقي بعنواف  ،الذي احتضنو مقر غرفة التجارة والصناعة والخدمات بأكادير ،وتميز حفل الافتتاح

لشن تم نقلهم عبر  ،حوؿ سياؽ تشغيل وظروؼ عمل الآلاؼ من الدنجميين ،من جمعية البحوث في الذجرة والتنمية ،لدخرجو خالد العيوض" الفحم
.أفواج متتالية إلى فرنسا خلاؿ ستينيات القرف الداضي

شدد رئيس لرلس جهة سوس ماسة درعة السيد إبراىيم الحافيدي على أهمية ىذه القافلة لكونها تميط اللثاـ لرددا على ظروؼ  ،وفي ىذا السياؽ
بة التشغيل الدكثف للمنجميين الدغاربة والكشف عن جزء من معاناتهم الجسدية و ما كابدوه من تمزؽ نفسي زاد من تفاقمو البعد عن الوطن وغر 

.الثقافة واللغة
أشاد رئيس جامعة ابن زىر بأكادير السيد عمر حلي بصواب ىذه الدبادرة التي تروـ تحسيس الجمهور بجزء دقيق من تاريخ الذجرة  ،ومن جانبو

بما يكفي من البعد "مذكرا بأف الجامعة أطلقت ثلاثة أصناؼ من الداستً لتمكن الباحثين من مقاربة ىذه الإشكالية من زوايا لستلفة  ،بالدغرب
".الأكاديدي بالرغم من كونها مازالت تحمل الكثير من الحميمية والكثير من الحرقة والجمر

وىو نفس الرأي الذي أعرب عنو رئيس اللجنة الجهوية لحقوؽ الإنساف بأكادير السيد لزمد شارؼ بتأكيده على أف ىذه القافلة تشكل إسهاما 
لاسيما في جهة مثل سوس عرفت تاريخيا بكونها منطقة مصدرة  ،في النهوض بثقافة حقوؽ الانساف من خلاؿ اشتغالذا على موضوع الذاكرة

.للهجرة
مشيرا إلى أهمية التفكير في  ،"لكوننا كثيرا ما تحدثنا عن الذجرة دوف أف نعرؼ عنها الشيء الكثير"واعتبر أف الأمر يكتسي طابع الراىنية بالنظر 

لاسيما وأف الدغرب بات ينتقل من بلد لاستقطاب الدهاجرين بعدما كاف بلدا مصدرا  ،للتعريف بقضايا ىذه الظاىرة" متحف للهجرة"خلق 
.للهجرة أو منطقة عبور

 ،السيد عبد الله سماط بسياؽ إحداث ىذه الجمعية وبأىدافها ولرالات اشتغالذا" جمعية الدنجميين الدغاربة بشماؿ فرنسا"ذكر رئيس  ،ومن جهتو
حتى لا يتم نسيانهم كما جرى نسياف قدماء المحاربين لشن "وىو يطالب برفع الضيم عن الدنجميين الدغاربة  ،قبل أف يوجو نداءا لا يخلو من مرارة

".ماتوا من أجل فرنسا
 مينوعلى نفس الدنحى سارت مداخلة نائبة رئيس نفس الجمعية السيدة جوزيت بروتوف التي أشارت إلى أف ىذه الذيئة رأت النور بعدما تبين للقي

 ،ولو أثرا بسيطا واحدا لحضور الدنجميين الدغاربة ،عاما خلت 15لحظة إنشائو منذ  ،عليها أف أحد الدتاحف الدنجمية بشماؿ فرنسا لم يتضمن
مذكرة في ذات السياؽ أف الجمعية قامت منذئذ بنشر عدد مهم من الكتب والدراسات حوؿ ىذا الدوضوع وبإخراج مسرحية وإنتاج ما لا يقل عن 

.ثلاثة أفلاـ حوؿ نفس الظاىرة
سلسة من الندوات حوؿ إمكانية خلق شراكات بين الجمعيات المحلية  ،بالإضافة إلى معرض الصور الفوتوغرافية ،ويتضمن برنامج ىذه القافلة

.ونظيراتها الفرنسية وآفاؽ التعاوف بين الذيئات الدنتخبة بين كلا البلدين و مساهمة الدهاجرين في مسار التنمية
البحث عن "إلى عرض فيلم  ،فضلا عن فحوصات طبية للمنجميين السابقين تحت إشراؼ أطباء متطوعين من أكادير ،كما يتطلع الدنظموف

".مذكرات منجمي مغربي بمناجم شماؿ فرنسا"يليو نقاش مع لسرجتو ماري بونار وتقديم عرض مسرحي بعنواف " الكرامة
ء آخرين سبق ركايذكر أف ىذه القافلة الدنظمة بتعاوف مع المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف ولرلس الجالية الدغربية بالخارج والوزارة الدكلفة بالجالية وش

 .لذا أف حلت بمدف وجهات وارزازات و تيزنيت وتارودانت و كلميم
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أنه مستعد " كوم.فبراير"ضحايا الانتهاكات يفتحون النار على مجلس حقوق الإنسان واليازمي يصرح لـ
للحوار

03/12/2012

 ساففتح ضحايا الانتهاكات الجسيمة لحقوؽ الإنساف الددلرين في أسلاؾ الوظيفة العمومية وشبو عمومية، النار على المجلس الوطني لحقوؽ الإن
تنكرا للالتزامات السابقة للمجلس الاستشاري لحقوؽ " بنسخة منو " كم .فبراير" ورئيسو إدريس اليازمي، على ما وصفوه في بياف لذم توصلت 

".الإنساف، واستهجانا لدطالب الضحايا وحقوقهم 
 

، باستكماؿ الإدماج 2012دجنبر  01ويطالب الضحايا الذين عقدوا جمعا عاما، بالدقر الدركزي للجمعية الدغربية لحقوؽ الإنساف أوؿ يوـ أمس 
رئاسة الحكومة ػ الدندوبية الوزارية لحقوؽ الإنساف ػ ) الاجتماعي الشامل، كما ىو متضمن في مذكرة مطلبية وجهت إلى لستلف الجهات الرسمية 

.، وكذا إلى لستلف الذيئات السياسية والنقابية والحقوقية وإلى الفرؽ البرلدانية، حسب ما جاء في نفس البياف(المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف 
 

إف المجلس " كم .فبراير" وفي تعليق لو على بياف الضحايا، قاؿ إدريس اليزمي رئيس المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف، في اتصاؿ ىاتفي أجرتو معو 
استكماؿ الإدماج " مستعد للحوار مع كافة الأطراؼ، وبناء على دراسة كل حالة على حدة، على أساس إيضاح ما يقصده الدطالبوف بػ 

".الاجتماعي الشامل 
 

الذي يصادؼ اليوـ العالدي لحقوؽ  2012دجنبر  10ىذا وسينظم الضحايا وقفة أماـ مقر المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف بالعاصمة الرباط يوـ 
  ". معركة الكرامة " الإنساف، في إطار ما أسموه 
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وقفة احتجاجية لضحايا الانتهاكات الجسيمة لحقوق الإنسان أمام المجلس الوطني لحقوق الإنسان 
بالرباط

03/12/2012

لضن ضحايا الانتهاكات الجسيمة : " 2012/12/01موجو إلى الرأي العاـ الوطني و الدولي بتاريخ   جاء في بياف للجمعية الدغربية لحقوؽ الإنساف
فنا مل لحقوؽ الإنساف الددلرين في أسلاؾ الوظيفة العمومية و شبو العمومية ، بعد عقدنا لسلسلة من الاجتماعات و اللقاءات من أجل التداوؿ في

رئاسة الحكومة ػ ) الدطلبي الدتعلق باستكماؿ الإدماج الاجتماعي الشامل ، والتي توجت بإصدار مذكرة مطلبية وجهت إلى لستلف الجهات الرسمية 
، وكذا إلى لستلف الذيئات السياسية و النقابية و الحقوقية و إلى الفرؽ البرلدانية ، ( الدندوبية الوزارية لحقوؽ الإنساف ػ المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف 

الدعم و  ديمنسجل باعتزاز التعاطي الإيجابي للهيئات النقابية والحقوقية و بعض الفرؽ البرلدانية مع مطالبنا العادلة و الدشروعة، واستعدادىا لتق
".الدساندة في أفق إنصاؼ ضحايا الخروقات الجسيمة لحقوؽ الإنساف، و استكماؿ إدماج ىؤلاء بالشكل الذي يصوف كرامتهم و يحميها

مية عمو كما يسجل البياف في الدقابل الإستياء العميق لضحايا الانتهاكات الجسيمة لحقوؽ الإنساف الددلرين في أسلاؾ الوظيفة العمومية وشبو ال
تجاه السلوؾ الذي أبداه الأمين العاـ للمجلس الوطني لحقوؽ الإنساف مؤخرا، حيث تنكر للالتزامات السابقة للمجلس الاستشاري لحقوؽ 

الإنساف، فعوض أف يتفهم ويستجيب للمطالب الدشروعة لضحايا الانتهاكات، باعتبار المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف وصيا على متابعة تنفيذ 
.وتفعيل توصيات ىيئة الإنصاؼ و الدصالحة ، عبر عن استهجانو لدطلب الضحايا و حقوقهم

يطالب السلطات الحكومية  2012/12/01ىذا وبناء عليو، فإف الجمع العاـ الدنعقد بالدقر الدركزي للجمعية الدغربية لحقوؽ الإنساف بتاريخ 
و  يدعبالاستجابة الفورية لدطالب الضحايا عبر استكماؿ متطلبات الإدماج الاجتماعي كما وردت في الدذكرة الدطلبية الدسلمة لرئيس الحكومة؛ و 

التي يخوضها الضحايا الدعنيوف، و الثبات على ىذا الدوقف " الكرامة " كافة الضحايا الددلرين في أسلاؾ الوظيفة العمومية للالطراط في معركة 
 10خ والصمود حتى تحقيق مطالبهم، كما يدعوىم إلى الدشاركة بكثافة في الوقفة التي ستنظم أماـ المجلس الوطني لحقوؽ الإنساف بالرباط بتاري

؛ ويناشد كافة القوى و الفعاليات الغيورة على حقوؽ الإنساف للوقوؼ إلى جانب ىؤلاء الضحايا و مساندتهم في معركة الكرامة 2012دجنبر 
.التي يخوضونها
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Tanger-Tétouan : Séminaire régional de formation au droit 

international humanitaire
03/12/2012

Il s’agit principalement de mettre en œuvre le plan d’action de la commission régionale en 

matière de renforcement des capacités des acteurs de la société civile et des intervenants 

dans ce domaine.

La commission régionale des droits de l’Homme de Tanger-Tétouan organise, vendredi 

prochain à l’Institut national de l’action sociale (INSA), un séminaire de formation sur le 

thème «Le droit international humanitaire dans le monde d’aujourd’hui», destiné 

aux membres de la commission ainsi qu’aux différents acteurs de la société civile. Cette 

rencontre, organisée en coordination avec la Commission nationale du droit international 

humanitaire et en collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge, s’inscrit 

dans le cadre des efforts du CNDH visant la promotiondes valeurs du droit humain 

international, a indiqué à la MAP la présidente de la commissionrégionale des droits de 

l’Homme de Tanger-Tétouan, Salma Taoud.

Il s’agit de renforcer les connaissances et les capacités des bénéficiaires de cette formation 

en matière de droit international humanitaire, tel qu’instauré par les 

quatre conventions de Genève de 1949, et d’approcher les règles du droit humain à la 

lumière des événements actuels au niveau international, a-t-elle ajouté.

Ce séminaire a pour objectif de mettre en œuvre le plan d’action de la 

commission régionale en matière de renforcement des capacités des acteurs de la société 

civile et des intervenants dans ce domaine. L’événement s’inscrit également en droite ligne 

des réformes constitutionnelles entreprises par le Maroc, qui ont été accompagnées 

d’actions en faveur des droits de l’Homme, notamment le renforcement du CNDH et la 

création de ses représentations dans 13 régions du Royaume, afin de répondre au besoin 

de décentralisation et de proximité avec les citoyens. Le séminaire connaîtra la 

participation du secrétaire général du Conseil national des droits de l’Homme (CNDH), 

Mohamed Sebbar, ainsi que de plusieurs acteurs et chercheurs spécialisés dans les 

questions des droits de l’Homme, qui donneront des exposés sur les règles du droit 

international humanitaire et sa relation avec la loi internationale des droits de l’Homme, 

ainsi que les mécanismes de sa mise en œuvre aux niveaux national et international.
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دورة تكوينية لفائدة عضوات وأعضاء اللجنة الجهوية لحقوق الإنسان وفعاليات المجتمع المدني: طنجة 

مس ـ أنظمت اللجنة الجهوية لحقوؽ الإنساف بطنجة ، بشراكة مع اللجنة الدولية للصليب الأحمر واللجنة الوطنية للقانوف الدولي الإنساني ، يو 
:نونبر دورة تكوينية حوؿ موضوع  30الجمعة 

"القانوف الدولي الإنساني في عالم اليوـ " 

، ا ويندرج تنظيم ىذه الدورة في إطار تفعيل خطة عمل اللجنة الجهوية التي تضع تعزيز القدرات في لراؿ حقوؽ الإنساف ضمن أولويات اىتماماته
بطة رتوقد شارؾ في أشغاؿ ىذه الدورة التكوينية عضوات وأعضاء اللجنة الجهوية والعديد من الفاعلين الجهويين العاملين في لستلف المجالات الد

ذوي ين بمجاؿ حقوؽ الإنساف ، وقد اشتملت ىذه الورشة التكوينية على سلسلة من العروض القيمة التي ألصزىا لطبة من الدكاترة والأساتذة الباحث
في  دىاالتخصص في مواضيع ذات الصلة بقواعد القانوف الدولي الإنساني وعلاقتو بالقانوف الدولي لحقوؽ الإنساف ، وكذا الآليات التي يتم اعتما

.تطبيقو على الدستويين الوطني والدولي 

ع نو  كما تميزت كل الدداخلات التعريف الددقق من جميع الدعنيين فيما يتعلق ببنود وضوابط القانوف الدولي الإنساني وما يوفره من ضمانات من
ة خاص لحماية الدواطنين والدمتلكات العامة من بنيات أساسية لا يجب الدس بها ، وىو يهدؼ أيضا إلى تحسين أساليب الحرب في النقط الساخن

احتًاـ مواد  عينالدنتشرة عبر العالم والتي تعيش على إيقاع النزاعات الدسلحة ، وفي ىذه الحالة وبموجب ىذا القانوف يصبح إلزاما على الطرفين الدتناز 
املة لدعوفصوؿ ىذا القانوف الذي يقوـ على قمع جرائم الحرب والجرائم ضد الإنسانية والقوانين العرقية ويدنح الحق في الحياة ويجرـ التعذيب وا

ر اللاإنسانية ويحرـ استعماؿ بعض الأسلحة الفتاكة من فصيلة السلاح الكيماوي والبيولوجي وأنواع أخرى من الأسلحة السامة وأسلحة اللايز 
عد والألغاـ الأرضية ، ولتفعيل ىذه القوانين يستوجب تدخل بعض الأطراؼ المحايدة ميدانيا لتكوف حسيبا ورقيبا لرصد كل الإنتهاكات التي ي

ـ ، قادمرتكبها بموجب ىذا القانوف لررـ حرب يحق متابعتو وملاحقتو أين ما حل وارتحل ، وبحكم ىذا القانوف فإف مثل ىذه الجرائم لا تسقط بالت
.1949وفي ىذا الإطار لصد المحكمة الجنائية الدولية وىي الجهة التي يخوؿ إليها تنفيذ مقتضيات جنيف لسنة 

 ىذا وفي و يدكن اعتبار الدور الذي تقوـ بو الحركة الدولية للصليب الأحمر والذلاؿ الأحمر كمتدخل أساسي من بين الدتدخلين في ميادين القتاؿ ،
مندوبة اللجنة الدولية للصليب الأحمر بالدغرب التي سلطت الضوء على المحاور والإتفاقيات الأربع الدنبثقة عن " روز فلو"الباب أتى تدخل السيدة 

الإتفاقية الأولى همت الدرضى والجرحى على البر في حين استهدفت الإتفاقية الثانية الجرحى والدرضى والغرقى : وىي كالتالي  1949اتفاقية جنيف 
. وأفراد القوات الدسلحة في البحر ، والثالثة ركزت على أسرى الحرب ، أما الرابعة فهمت الضحايا الددنيين 


